
 

 

 

 

 

 

 

 

L’EDITO DU PRESIDENT 
 

Ce numéro du mois de juin est important à plus d’un titre. Il marque, d’une part, le 

retour progressif à une activité normale mais avec des mesures sanitaires toujours présentes, 

et d’autre part il donne le départ de six années de mandat pour les élus locaux. 

 

Bien que le déconfinement s’accélère, rappelons-nous que l’état d’urgence sanitaire est en 

vigueur et les recommandations sanitaires doivent être respectées. Pour cela, le service 

prévention du CDG01 continue de documenter le site internet et répondre à toutes vos 

interrogations. 

 

Parmi les maires élus, certains ont déjà l’expérience d’un mandat quand d’autres 

exerceront cette responsabilité pour la première fois. Pour tous ces élus, les services du 

Centre de gestion ont rédigé un livret d’accueil centré sur la gestion des ressources humaines 

et ses notions principales.  

N’oublions pas qu’un élu local est avant tout un employeur public qui doit impulser une 

dynamique et les orientations de ce que feront les agents de sa collectivité. 

 

Le Président du Centre de Gestion de l’Ain 

 

Bernard REY 
Maire de Saint-Bernard  

Centre de gestion de la FPT de l’Ain 

Le Mensuel d’information 

du Centre de gestion de l’Ain 

N°52 – Juin 2020 

Centre de gestion de la FPT l’Ain www.cdg01.fr 

145 chemin de Bellevue – 01960 PERONNAS cdg01@cdg01.fr 

 

Au nom du conseil d’administration, 

je vous souhaite un excellent mandat. 
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TEXTES OFFICIELS 

 
 
 

1. Décret n° 2020-689 du 4 juin 2020 modifiant le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 
personnels des collectivités locales et établissements publics 

 

Un décret a pour objet d'adapter les modalités de prise en charge des frais de déplacement temporaire des 
agents territoriaux aux modifications apportées par le décret n° 2019-139 du 3 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels civils de l'Etat.  

Il a également pour objet d'ouvrir aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux la 
possibilité de déroger au mode de remboursement forfaitaire des frais de repas en cas de déplacement 
temporaire des agents territoriaux et de décider, par voie de délibération, de leur remboursement aux frais 
réels, dans la limite du plafond prévu pour le remboursement forfaitaire. 

 
2. Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020 relatif au détachement d'office prévu à l'article 15 de la loi n° 

83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 

 
Un décret fixe les modalités de détachement d'office des fonctionnaires sur un contrat à durée 
indéterminée lorsque l'activité d'une personne morale de droit public employant des fonctionnaires est 
transférée à une personne morale de droit privé ou à une personne morale de droit public gérant un service 
public industriel et commercial.  

Le détachement ne peut être prononcé qu'après que l'autorité hiérarchique dont relève le fonctionnaire 
s'est assurée de la compatibilité de l'activité envisagée au sein de l'organisme d'accueil avec les fonctions 
exercées par l'intéressé au cours des trois dernières années et, en cas de doute sérieux, après avoir recueilli 
l'avis du référent déontologue ou, le cas échéant, après avoir saisi la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique dans les conditions prévues par le décret n° 2020- 69 du 30 janvier 2020 relatif aux 
contrôles déontologiques dans la fonction publique.  

Toutefois, par dérogation aux articles 18, 19 et 24 de ce décret, l'autorité hiérarchique procède à ces 
diligences sans qu'il soit besoin qu'une demande en ce sens lui soit adressée par le fonctionnaire intéressé. 

 
3. Décret n° 2020-722 du 12 juin 2020 relatif à la reconnaissance de l'engagement professionnel 

des policiers municipaux en application des articles L. 412-55 et L. 412-56 du code des 
communes 

 
Un décret fixe les conditions dans lesquelles les fonctionnaires territoriaux des cadres d'emplois de la police 
municipale font l'objet d'avancement ou de promotion en cas d'acte de bravoure, de blessure grave ou de 
décès dans le cadre de l'exercice de leurs missions. 

 
4. Décret n° 2020-723 du 12 juin 2020 portant dispositions temporaires en matière de compte 

épargne-temps dans la fonction publique territoriale pour faire face aux conséquences de l'état 
d'urgence sanitaire 

 
Afin de concilier les objectifs de conservation des droits à congés acquis par les agents et de continuité du 
service public après la période de confinement, ce décret déroge, à titre temporaire, aux dispositions du 
décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale 
et fixe, pour l'année 2020, à soixante-dix le nombre global de jours pouvant être déposés sur un compte 
épargne-temps. 

 
 
 
 
 



5. Loi n° 2020-692 du 8 juin 2020 visant à améliorer les droits des travailleurs et l'accompagnement 
des familles après le décès d'un enfant 

 

Les fonctionnaires bénéficient, de droit, d'une autorisation spéciale d'absence de cinq jours ouvrables pour 
le décès d'un enfant. Lorsque l'enfant est âgé de moins de vingt-cinq ans ou en cas de décès d'une personne 
âgée de moins de vingt-cinq ans dont le fonctionnaire a la charge effective et permanente, cette durée est 
portée à sept jours ouvrés et les fonctionnaires bénéficient, dans les mêmes conditions, d'une autorisation 
spéciale d'absence complémentaire de huit jours, qui peut être fractionnée et prise dans un délai d'un an 
à compter du décès. 

 
6. Décret n° 2020-711 du 12 juin 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle aux 

personnels des établissements et services publics sociaux et médico-sociaux de la fonction 
publique hospitalière, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique de l'Etat dans 
le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Pour les agents relevant de la loi du 26 janvier 1984 susvisée affectés dans les établissements et services 

mentionnés aux 6° (Les établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur 

apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide 

à l'insertion sociale ;) 

7° (Les établissements et les services, y compris les foyers d'accueil médicalisé, qui accueillent des personnes 

handicapées, quel que soit leur degré de handicap ou leur âge, ou des personnes atteintes de pathologies 

chroniques, qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations 

de soins ou une aide à l'insertion sociale ou bien qui leur assurent un accompagnement médico-social en 

milieu ouvert)  

et 9° (Les établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à 

des difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et 

professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les centres de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie, les centres d'accueil et d'accompagnement à la 

réduction des risques pour usagers de drogue, les structures dénommées " lits halte soins santé ", les 

structures dénommées " lits d'accueil médicalisés " et les appartements de coordination thérapeutique ;) de 

l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, les modalités d'attribution de la prime 

exceptionnelle sont définies par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement 

public concerné dans la limite des plafonds ainsi fixés :  

- mille cinq cents euros si rattachés à un établissement public de santé, dont le lieu d'exercice est situé dans 

les départements du premier groupe défini en annexe au présent décret ;  

- mille euros sinon. Les bénéficiaires de la prime, le montant alloué et les modalités de versement sont 

déterminés par l'autorité territoriale (Article 9).  

Pour les agents exerçant dans plusieurs des établissements ou structures mentionnés à l'article 8 du présent 

décret, le montant de la prime est calculé au prorata du temps accompli dans chacun de ces établissements 

ou services (Article 10) 

La prime exceptionnelle prévue à l'article 11 de la loi du 25 avril 2020 est versée dans les conditions fixées 

par le présent décret aux personnels ayant exercé leurs fonctions entre le 1er mars et le 30 avril 2020 (Article 

1er).  

La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la manière de servir, 

à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé en compensation des heures 

supplémentaires, des gardes hospitalières, des astreintes et interventions dans le cadre de ces astreintes.  

  



JURISPRUDENCE 

 
 
 

7. Inaptitude à exercer les fonctions correspondant à son grade (CE, , 06/06/2020, 425620) 

 

Le licenciement pour inaptitude professionnelle d'un agent public ne peut être fondé que sur des éléments 
révélant l'inaptitude de l'agent à exercer normalement : 

 - les fonctions pour lesquelles il a été engagé, s'agissant d'un agent contractuel, 

 - ou correspondant à son grade, s'agissant d'un fonctionnaire, et non sur une carence ponctuelle dans 
l'exercice de ces fonctions.  

Lorsque la manière de servir d'un fonctionnaire exerçant des fonctions qui ne correspondent pas à son grade 
le justifie, il appartient à l'administration de mettre fin à ses fonctions.  

Une évaluation portant sur la manière dont l'agent a exercé de nouvelles fonctions correspondant à son 
grade durant une période suffisante et révélant son inaptitude à un exercice normal de ces fonctions peut, 
alors, être de nature à justifier légalement son licenciement. 

 
8. Commande publique – licenciement (CAA de Paris, 26/05/2020, 19PA02002) 

 
M. A..., qui disposait d'une délégation de signature à l'effet de signer dans la limite de ses attributions et des 
crédits placés sous sa responsabilité, tous courriers, documents, marchés et bons de commande engageant 
l'établissement public pour les dépenses courantes de fonctionnement et d'investissement du service 
intérieur dans la limite maximale de 3 000 euros hors taxes, a volontairement et de manière systématique 
morcelé les commandes en vue de s'exonérer de l'obligation de mettre en concurrence les prestataires.  

Par sa méconnaissance délibérée des procédures internes en vigueur au sein de l'établissement, ainsi qu'à 
compter du 31 mars 2016 du code des marchés publics,M. A... a privé son employeur de tout contrôle effectif 
sur sa gestion des achats de matériel informatique ainsi que de la possibilité d'acquérir des fournitures dans 
les conditions plus avantageuses qu'aurait permises une mise en concurrence.  

Le morcellement opéré a également permis à M. A..., qui a passé des commandes pour un montant de 312 
361,80 euros auprès des trois sociétés appartenant à un ancien collègue, de favoriser les entreprises de son 
choix en l'absence de tout critère objectif. 

 
9. Accident d’un agent lors d’une fête du personnel (CAA de BORDEAUX, 11/05/2020, 18BX00793) 

 
Il ressort des pièces du dossier, et notamment du carton de réponse à l'invitation, que la fête du personnel 
s'est déroulée le vendredi 14 décembre 2012 à partir de 19H30 à la salle polyvalente et qu'ainsi cette fête 
s'est déroulée en dehors du lieu de travail et des heures de service, que la participation à cette fête était 
facultative et que Mme A... a participé à cette fête en tant qu'invité et non en tant qu'organisateur ou pour 
y exercer ses fonctions de conseiller en prévention.  

Si Mme A... soutient qu'en tant que membre de la direction des ressources humaines, elle avait une obligation 
morale de participer à cette fête organisée par cette direction, il n'est ni établi ni même allégué que 
l'ensemble des membres de cette direction ait assisté à cette fête.  

En outre, il n'est pas davantage établi l'existence de quelques représailles que ce soit en cas de non 
participation à cette fête.  

Par suite, et nonobstant les avis favorables de la commission départementale de 8 réforme et de la 
commission de réforme, l'accident en cause, qui ne peut être regardé comme étant survenu au cours d'une 
activité qui constitue le prolongement du service, ne peut être regardé comme étant imputable au service. 

  



A SAVOIR 

 
 
 

10. ATSEM – Grève – Service minimum (Question écrite AN n°26247, 10/03/2020) 

 

Le Gouvernement n'envisage pas d'étendre aux agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles et aux 
animateurs de petite enfance les dispositions de la loi du 10 20 août 2008, instituant un droit d'accueil pour 
les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire, qui prévoient notamment une 
obligation de déclaration préalable à l'exercice du droit de grève, la loi de transformation de la fonction 
publique du 6 août 2019 ayant déjà instauré un délai de prévenance similaire dans la fonction publique 
territoriale.  

En effet, le dispositif prévu à l'article 7-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale définit les modalités d'exercice du droit de grève dans les 
collectivités territoriales.  

Ainsi, des accords locaux entre les employeurs et les organisations syndicales pourront être signés afin de 
garantir la continuité de certains services publics limitativement énumérés par la loi, tels que l'accueil des 
enfants de moins de trois ans, l'accueil périscolaire et la restauration collective et scolaire, dont l'interruption 
contreviendrait au respect de l'ordre public ou aux besoins essentiels des usagers. En cas d'échec de ces 
négociations, l'assemblée délibérante pourra déterminer les services, les fonctions et le nombre d'agents 
indispensables au bon fonctionnement du service public.  

Dès lors que ces modalités d'organisation et de continuité auront été définies et dans le cas où un préavis de 
grève aura été déposé dans les conditions prévues à l'article L.2512-2 du code du travail, l'autorité territoriale 
pourra imposer un délai de prévenance aux agents des services visés au I de l'article 7-2 dont l'absence est 
de nature à affecter l'exécution du ou des services concernés.  

Ces agents exerçant des fonctions indispensables identifiées dans la délibération de l'organe délibérant et, 
le cas échéant, dans l'accord, devront informer leur employeur, au plus tard quarante-huit heures avant de 
participer à la grève, de leur intention d'y participer. Ainsi, ce dispositif de déclaration préalable permettra 
aux collectivités d'anticiper les mouvements de grève et d'organiser au mieux leurs services. Par ailleurs, 
l'article 7-2 précité prévoit la possibilité pour une collectivité territoriale d'exiger, lorsque l'exercice du droit 
de grève, en cours de service, entraine un risque de désordre manifeste dans l'exécution du service, des 
agents ayant déclaré leur intention de participer à la grève qu'ils exercent ce droit dès leur prise de service 
et jusqu'à son terme. Enfin, l'autorité territoriale pourra sanctionner disciplinairement les agents qui ne 
respecteraient pas certaines de ces obligations.  

 

  



 

FOCUS 

 
 
 

1. Livret d’accueil à l’attention des élus locaux nouvellement installés 

 

 

Dans chaque département, la loi donne compétence au Centre de 
Gestion de la FPT pour conseiller et assister les collectivités 
employant moins de 350 agents pour la gestion de leur personnel, 
fonctionnaires et contractuels, du recrutement jusqu’à la retraite. 

En complément de ces missions obligatoires, les Centres de Gestion 
ont développé de nouveaux services pour accompagner l’évolution 
des collectivités dans l’immensité et la diversité de leurs tâches : 
assistance juridique, Santé et sécurité au travail (prévention des 
risques et médecine préventive), assistance à recrutement, 
missions temporaires, service remplacement des secrétaires de 
mairie, service paie, archivage… 

Le conseil d’administration du Centre de Gestion est uniquement 
constitué d’élus, de maires, d’adjoints ou de conseillers issus des 
communes et EPCI de notre département. C’est vous dire que sa 
seule mission est de vous accompagner au quotidien, de vous 
assister dans les vôtres. 

 

En tant qu’autorité territoriale, vous aurez à gérer un certain nombre d’agents publics et assurer la bonne 
organisation du service public. 

Ce livret a pour vocation de vous aider à mieux appréhender le fonctionnement général de la Fonction 
publique territoriale les ressources humaines en particulier. 

Sachez que les services du Centre de gestion sont à votre disposition, aussi n’hésitez pas à les solliciter pour 
toute question que vous vous poseriez. 

Au nom du conseil d’administration, je vous souhaite un excellent mandat et toute la réussite pour vos 
projets en cours et à venir. 

 

Bernard REY 
Maire de Saint Bernard 
Président du Centre de gestion de la F.P.T de l’Ain 
 
 
 

Consultez le livret d’accueil des élus locaux 

http://www.cdg01.fr/medias/documents/Livret_accueil_2020.pdf
http://www.cdg01.fr/medias/documents/Livret_accueil_2020.pdf

